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ARTICLE 26

I. – Supprimer les alinéas 17 et 18.

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« XII. – La perte de recettes pour l’État est compensée, à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La France milite depuis cinq ans pour instaurer au niveau international une taxe de solidarité 
internationale sur les transactions financières. Elle a créé un groupe de travail de haut niveau pour 
faire avancer ce dossier à l’ONU, au FMI, et au G20. Au plan européen, il y a bon espoir qu’une 
procédure de coopération renforcée puisse permettre d’aboutir en 2013 à une taxe européenne sur 
les transactions financières.

Le PLF 2013 constitue une occasion de traduire ces promesses et d’asseoir la crédibilité de la 
démarche française sur une taxe dont la vocation est d’être internationale. 

Toutefois, le projet du présent article du PLF 2013 a intégré, outre un échelonnement complexe des 
crédits de paiement et des autorisations de programme, un plafonnement du dispositif à 60 millions 
d’euros. Aussi, en 2013, la part du produit de la taxe effectivement affectée au FSD ne sera que de 
3,75 % du produit attendu au lieu des 10% sur lesquels portait l’engagement de la France.

Le présent amendement adopté en première lecture au Sénat vise à supprimer ce plafond pour 2013, 
afin que la part affectée au FSD soit bien de 10 % du produit de la taxe.
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